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Sommaire
Le recours aux bureaux virtuels — des adresses d’affaires professionnelles sans occupation physique à
temps plein — s’est largement répandu au Canada. Cette formule permet aux entrepreneurs à domicile, aux
équipes à distance, aux entreprises en démarrage et aux sociétés internationales d’afficher une présence
canadienne crédible tout en évitant les coûts élevés des baux traditionnels (collabspace.ca). Par exemple,
selon une analyse du secteur, les services de bureau virtuel coûtent généralement de l’ordre de 30–150 $ CA
par mois, alors que même un petit bureau à Toronto ou à Vancouver peut coûter 1 500–5 000 $ CA par mois
(collabspace.ca) (soit souvent ~1–5 % du coût d’un espace loué). Cet avantage financier, combiné au virage
du Canada vers le télétravail et le travail hybride (environ 17,4 % des Canadiens travaillent maintenant
principalement de la maison (www.funwithdata.ca)), a stimulé la croissance rapide du secteur des bureaux
virtuels et des espaces de travail flexibles. Les analystes prévoient d’ailleurs que le marché canadien des
espaces de travail flexibles (qui regroupe le cotravail et les services virtuels) aura presque triplé d’ici 2030.
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En 2026, des dizaines d’entreprises spécialisées dans les bureaux virtuels, tant des chaînes mondiales que
des fournisseurs locaux, offrent la gestion du courrier, la réponse téléphonique et l’accès à des salles de
réunion à des adresses prestigieuses dans les villes canadiennes.

La conformité est un thème central qui ressort des sources juridiques et commerciales. Le droit canadien des
sociétés exige que toute entreprise immatriculée maintienne un « siège social » officiel à une adresse
municipale physique dans le territoire concerné (www.laws-lois.justice.gc.ca) (nonprofitlaw.cleo.on.ca). Une
simple case postale n’est expressément pas valide comme adresse de société (nonprofitlaw.cleo.on.ca)
(www.business-in-canada.com). Les lois sur les sociétés de chaque province exigent une adresse située dans
la province et accessible pendant les heures d’ouverture (www.ecompaniescanada.com). Les fournisseurs de
bureaux virtuels doivent donc offrir de véritables adresses d’immeubles (et non des cases postales) où des
avis juridiques peuvent être reçus. Dans la pratique, les fournisseurs réputés s’assurent que leurs adresses
respectent les règles d’immigration et des registres des sociétés; ils aident souvent leurs clients à constituer
ou à immatriculer leur entreprise à ces adresses (collabspace.ca).

Ce rapport propose un guide étape par étape pour louer et établir un bureau virtuel au Canada en 2026, en
abordant les démarches de mise en place, les documents requis et les principales différences
provinciales. Nous présentons d’abord le contexte entourant le concept de bureau virtuel et la demande pour
ce type de service. Nous détaillons ensuite les exigences légales relatives aux sièges sociaux en vertu du droit
fédéral et provincial canadien. Nous décrivons par la suite les étapes pratiques pour obtenir un bureau virtuel
(choisir un fournisseur, immatriculer l’entreprise, soumettre les documents, etc.) et dressons la liste des
documents habituellement nécessaires. À l’aide de données et d’exemples concrets, nous comparons les
bureaux virtuels aux cases postales, aux boîtes postales privées, aux bureaux traditionnels et aux espaces de
cotravail. Tout au long du rapport, nous citons des sources gouvernementales, des guides juridiques, des
études sectorielles et des avis d’experts. Nous terminons par les conséquences pour les entreprises
(économies, crédibilité et conformité) et les tendances à venir en matière d’infrastructures de télétravail.

Introduction et mise en contexte
L’essor du télétravail et des bureaux virtuels
Au cours de la dernière décennie — et particulièrement depuis la pandémie de COVID-19 — le monde du
travail canadien s’est profondément réorienté vers le télétravail et les formules hybrides. Même si une partie
du travail sur place a repris, une grande proportion de la main-d’œuvre continue de travailler à l’extérieur des
locaux : au milieu de 2025, environ 17,4 % des employés canadiens déclaraient travailler principalement de la
maison (www.funwithdata.ca). Les sondages indiquent que de nombreuses entreprises s’attendent à ce
qu’une part importante de leur effectif demeure à distance ou adopte un horaire hybride pour une durée
indéterminée. Cette « nouvelle normalité » a accru la demande de solutions professionnelles qui soutiennent
les organisations dont les équipes sont dispersées. Le bureau virtuel en est une : au lieu de louer un bureau
à temps plein, une entreprise obtient une adresse d’affaires professionnelle (et des services complémentaires)
auprès d’un fournisseur, pendant que ses employés travaillent ailleurs.
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Les bureaux virtuels sont apparus dans les années 1990 afin d’offrir aux entreprises en démarrage et aux
professionnels mobiles une adresse postale prestigieuse et des services de réception sans les frais d’un bail
pour des locaux exclusifs. Au Canada, le concept a gagné en popularité dans les années 2000 avec l’essor de
l’entrepreneuriat, puis a explosé dans les années 2020, les outils de communication infonuagiques ayant
rendu les activités à distance pleinement viables. Aujourd’hui, de grandes sociétés (p. ex. des banques et des
cabinets d’avocats) et des entreprises technologiques (p. ex. Shopify) permettent souvent à leurs employés de
travailler à distance et peuvent recourir à un réseau de pôles de bureaux plutôt qu’à un siège unique. Par
exemple, Shopify a fermé ses bureaux du centre-ville et est passée entièrement au télétravail en 2022
(www.marketresearch.com). Cependant, même lorsque les entreprises se décentralisent, une présence locale
demeure importante pour des raisons réglementaires et commerciales.

Un bureau virtuel offre cette présence sous une forme modulable. Les services comprennent généralement :

Adresse d’affaires : une adresse municipale officielle dans un immeuble commercial (souvent dans le
quartier des affaires d’une grande ville), à utiliser sur le papier à en-tête, les sites Web et les documents
déposés auprès du gouvernement (collabspace.ca).
Gestion du courrier : réception, numérisation et réexpédition du courrier postal et des colis.
Réponse téléphonique : une réceptionniste ou un système automatisé qui répond aux appels au nom
de l’entreprise.
Espace de travail à la demande : accès à des salles de réunion ou à des postes de travail à la journée
dans les locaux du fournisseur.
Soutien administratif : services facultatifs comme l’impression, la télécopie ou la coordination de
réunions.

En regroupant ces services, un bureau virtuel reproduit les principales fonctions d’un bureau loué, pour une
fraction du coût et de l’engagement. Comme l’explique CollabSpace (un fournisseur d’espaces de cotravail et
de bureaux virtuels à Ottawa), un bureau virtuel « gives businesses a professional street address, mail
handling, and optional workspace access, without leasing or occupying physical office space full-time »
(collabspace.ca). Un autre fournisseur souligne que les bureaux virtuels sont prisés des travailleurs
autonomes, des entreprises en démarrage, des sociétés internationales et des entreprises à domicile
qui ont besoin de crédibilité et de conformité (par exemple, pour constituer une société ou ouvrir un compte
bancaire), sans avoir besoin de locaux physiques à temps plein (collabspace.ca) (www.commenda.io).

Croissance et tendances du marché
Plusieurs études sectorielles soulignent la croissance rapide du marché des bureaux virtuels au Canada.
L’ensemble du secteur des bureaux flexibles (qui comprend le cotravail et les services de bureau virtuel) est
en plein essor. Selon un rapport de marché de 2024, le secteur canadien des espaces de travail flexibles était
en voie de tripler d’ici 2030. De même, les analyses d’études de marché prévoient un taux de croissance
annuel supérieur à 8 % jusqu’en 2029 pour le seul segment du cotravail (www.marketresearch.com). En 2024,
le marché canadien du cotravail était évalué à environ 3,24 milliards de dollars américains

2727 Coworking

Montreal coworking · Private offices · Business addresses Page 4 de 32

https://www.marketresearch.com/Mordor-Intelligence-LLP-v4018/Canada-Working-Office-Spaces-Share-36216926/#:~:text=,working
https://collabspace.ca/blog/what-is-virtual-office-and-how-it-works-in-canada/#:~:text=A%20virtual%20office%20is%20a,50%E2%80%93%24200%2Fmonth%2C%20depending%20on%20services%20included
https://2727coworking.com/articles/fr/boite-postale-virtuelle-montreal-reexpedition-courrier
https://collabspace.ca/blog/what-is-virtual-office-and-how-it-works-in-canada/#:~:text=A%20virtual%20office%20is%20a,50%E2%80%93%24200%2Fmonth%2C%20depending%20on%20services%20included
https://collabspace.ca/blog/what-is-virtual-office-and-how-it-works-in-canada/#:~:text=In%20Canada%E2%80%99s%20growing%20remote,become%20an%20essential%20tool%20for
https://www.commenda.io/canada/virtual-business-address#:~:text=If%20you%20are%20operating%20your,when%20registering%20a%20local%20entity
https://2727coworking.com/articles/fr/bureaux-virtuels-montreal-tarifs-conformite
https://www.marketresearch.com/Mordor-Intelligence-LLP-v4018/Canada-Working-Office-Spaces-Share-36216926/#:~:text=The%20Canada%20Co,2029


(www.marketresearch.com), et 617 espaces de cotravail étaient exploités au pays (www.marketresearch.com).
Cette expansion reflète, chez les employeurs, la « continued rise of hybrid work models » et une préférence
pour l’agilité et la rentabilité (www.office-hub.com) (www.marketresearch.com).

Les données gouvernementales illustrent aussi l’ampleur du phénomène. En 2022, plus de 1,2 million
d’entreprises employeuses étaient immatriculées au Canada. Bon nombre sont des petites ou moyennes
entreprises, dont une proportion considérable d’entreprises à domicile et en milieu rural — des candidates
idéales aux solutions de bureau virtuel. De plus, la population canadienne est inégalement répartie : la plupart
des pôles économiques et juridiques se trouvent dans de grandes provinces comme l’Ontario et la Colombie-
Britannique. Pour un entrepreneur canadien ou étranger, établir une présence dans un grand marché (p. ex.
obtenir une adresse d’affaires en Ontario ou un bureau à Vancouver) peut entraîner des frais généraux
importants. Les bureaux virtuels atténuent ce fardeau en offrant une présence locale à la demande.

Les bureaux virtuels sont désormais offerts par un large éventail de fournisseurs. Les réseaux mondiaux
d’espaces de travail comme Regus (IWG) et WeWork comptent des centaines d’emplacements où les
entreprises peuvent établir une adresse virtuelle. Regus à elle seule annonce 165 emplacements au Canada
où les clients peuvent obtenir des « prestigious addresses » dans des quartiers d’affaires de premier plan
(www.regus.com). (Par exemple, Regus met de l’avant ses emplacements au centre-ville de Toronto et de
Vancouver, avec un forfait de base à partir d’environ 2 $ US par jour (www.regus.com).) Parallèlement, de
nombreux acteurs locaux de plus petite taille — des « centres d’affaires » spécialisés et des services de
courtage — se font concurrence sur le service à la clientèle et les prix. Le marché est donc mature et
concurrentiel, ce qui profite aux consommateurs, mais exige des entreprises qu’elles fassent preuve de
diligence raisonnable pour choisir un hébergeur réputé.

Structure du document et du guide
Ce rapport de recherche est structuré de manière à explorer en profondeur le sujet « Comment louer un
bureau virtuel au Canada (2026) : mise en place étape par étape, documents et différences provinciales
». Voici les principales sections :

Contexte juridique et réglementaire (section III) : explication du droit canadien des sociétés
concernant les sièges sociaux, y compris les exigences fédérales et provinciales. Nous comparons le
traitement de l’adresse du siège social dans la loi sur les sociétés par actions de chaque province, en
précisant où les cases postales sont interdites et ce qui constitue une adresse acceptable.
Processus de mise en place étape par étape (section IV) : description détaillée des démarches que
les entreprises entreprennent pour établir un bureau virtuel au Canada. Cette section couvre les
décisions à prendre (immatriculation fédérale ou provinciale), le choix d’un fournisseur, l’immatriculation
de l’entreprise avec l’adresse virtuelle et l’obtention des numéros d’entreprise et des comptes
nécessaires.
Documents requis (section V) : liste de tous les documents habituellement nécessaires (pièces
d’identité, documents constitutifs, preuve d’adresse, contrats avec le fournisseur, etc.), avec références.
Cette section s’appuie sur les guides des fournisseurs et des sources juridiques pour assurer une
couverture complète.
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Différences provinciales (section VI) : analyse comparative des règles de chaque province (et
territoire) concernant les adresses des sociétés et les sièges sociaux. Certaines provinces exigent des
adresses physiques (Ontario), d’autres exigent à la fois une adresse postale et une adresse de livraison
(Colombie-Britannique), etc. Nous incluons un tableau récapitulatif pour consultation rapide.
Comparaison des coûts et des services (section VII) : analyse fondée sur des données des
fourchettes de prix des forfaits de bureau virtuel par rapport aux autres solutions (cases postales,
cotravail, bureaux loués). Elle comprend des chiffres réels et cite des analyses sectorielles des coûts
mensuels dans différentes villes.
Études de cas et exemples (section VIII) : situations concrètes illustrant l’utilisation des bureaux
virtuels ou les complications possibles. Nous abordons, par exemple, le cas d’une entreprise en
démarrage de Montréal qui a dû louer des locaux physiques pour ouvrir un compte bancaire, ce qui met
en évidence les enjeux de conformité, ainsi que des exemples de sociétés étrangères qui utilisent des
adresses virtuelles pour renforcer leur crédibilité (www.commenda.io).
Conséquences et perspectives d’avenir (section IX) : conséquences plus larges, notamment les
effets sur les entrepreneurs en milieu rural, la transformation numérique des services de bureau (p. ex.
applications de numérisation du courrier, réceptionnistes à IA) et la place des bureaux virtuels dans
l’avenir du travail. Nous examinons aussi les défis (confidentialité, risques juridiques liés à la non-
conformité) et les nouvelles tendances en matière d’immatriculation des sociétés et de culture du
télétravail.
Conclusion (section X) : résumé concis des meilleures pratiques et recommandations finales aux
entreprises qui envisagent un bureau virtuel au Canada.

Tout au long du rapport, nous citons toujours des sources faisant autorité. Les textes gouvernementaux et
juridiques constituent l’assise réglementaire; les rapports sectoriels et les documents des fournisseurs situent
le marché; les commentaires d’experts éclairent les risques et les avantages. Chaque affirmation renvoie à
des références crédibles. Des tableaux et des figures résument les données complexes (p. ex. les exigences
légales et les comparaisons de coûts). Le ton est formel et informatif : l’objectif est de guider les
entrepreneurs, les avocats et les professionnels du milieu des affaires dans les subtilités de l’établissement
d’un bureau virtuel au Canada.

I. Définition du « bureau virtuel » et de son
contexte d’affaires
Qu’est-ce qu’un bureau virtuel?
Un bureau virtuel est un ensemble de services qui fournit à une entreprise une adresse municipale physique
(souvent dans un grand quartier d’affaires) et des services administratifs connexes, sans qu’elle loue ou
occupe des locaux qui lui sont réservés à temps plein (collabspace.ca) (www.commenda.io). Une distinction
essentielle : l’adresse d’un bureau virtuel n’est pas une case postale, mais une véritable adresse municipale;
elle sert de lieu d’affaires officiel sur les déclarations, les documents promotionnels et les documents juridiques
(collabspace.ca) (www.commenda.io).
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CollabSpace, une chaîne canadienne d’espaces de cotravail, définit simplement le bureau virtuel : “a virtual
office is a service that gives businesses a professional street address, mail handling, and optional workspace
access without leasing or occupying physical office space full-time.” (collabspace.ca). Dans la pratique, une
entreprise peut ainsi afficher (sur son site Web, ses factures, son papier à en-tête, etc.) un bureau au centre-
ville de Toronto ou de Vancouver, par exemple, alors que tous ses employés travaillent à distance. L’adresse
virtuelle s’intègre aux activités courantes de l’entreprise : celle-ci peut notamment y recevoir du courrier et des
colis, faire répondre à ses appels par du personnel comme si elle était établie sur place, et même y réserver
une salle de réunion au besoin.

Il est utile de préciser qu’un bureau virtuel offre une gamme de services plus large que la simple location
d’une boîte postale ou qu’un service de boîte postale virtuelle. Une case postale permet uniquement de
recevoir et de ramasser le courrier; elle ne peut généralement pas servir à immatriculer une entreprise (les
gouvernements interdisent les cases postales comme adresses légales (www.business-in-canada.com)). Un
bureau virtuel, en revanche, gère habituellement le courrier (en le numérisant ou en le réexpédiant) et offre
d’autres commodités de bureau à la demande. Certains forfaits comprennent un accès limité au cotravail, ce
qui permet de travailler sur place à l’occasion ou de rencontrer des clients. D’autres incluent une
réceptionniste qui répond aux appels au nom de l’entreprise. Bref, un bureau virtuel combine adresse +
services + espace de travail facultatif.

Les publications du secteur le soulignent. Un fournisseur indique que les bureaux virtuels offrent aux sociétés
une « prestigious business address » et du soutien professionnel sans les frais fixes d’un bail
(www.alliancevirtualoffices.com). Un autre guide explique que les bureaux virtuels permettent aux sociétés de
« operate your business entirely remotely while projecting a credible, professional image to clients, partners,
and government agencies, » précisément parce que l’adresse est “a real street address at a recognized
commercial building” (collabspace.ca). Comme le formule la plateforme Commenda (qui aide les sociétés
étrangères à obtenir des adresses canadiennes), une adresse virtuelle au Canada est « a legitimate street-
level address (not a P.O. box) that foreign or remote companies use for correspondence, invoicing, registration
filings and marketing, while leveraging remote operations. » (www.commenda.io).

En résumé, un bureau virtuel au Canada se définit habituellement par les caractéristiques suivantes :

Adresse municipale : une véritable adresse d’affaires dans un immeuble commercial (souvent
prestigieux ou situé au centre-ville). Elle devient l’adresse officielle de l’entreprise à des fins
gouvernementales et juridiques.
Services de courrier : gestion du courrier et des colis (souvent avec numérisation et réexpédition,
parfois avec déchiquetage du courrier indésirable).
Services de communication : possibilité d’obtenir un service de réponse téléphonique (réceptionniste
ou réception automatisée) au nom de l’entreprise.
Accès à des espaces de réunion : accès facultatif aux salles de réunion, bureaux à la journée ou
zones de collaboration dans les locaux du fournisseur.
Soutien administratif : services supplémentaires facultatifs comme l’impression de documents, la
télécopie, les services notariaux, etc., selon le forfait.
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Le coût d’un bureau virtuel dépend de l’emplacement et des services. Les données recueillies auprès de
plusieurs sources indiquent des prix généralement de l’ordre de 30–150 $ CA par mois pour les forfaits de
base comprenant le courrier et l’adresse, et pouvant atteindre 200–300 $ CA ou plus pour les forfaits
supérieurs avec services additionnels (collabspace.ca). Au pays, des fournisseurs annoncent des forfaits à
partir de seulement 50 $ CA par mois pour une adresse au centre-ville de Toronto (collabspace.ca), ou d’à
peine 2 $ US par jour (≈60 $ CA/mois) pour le forfait de base d’une chaîne mondiale (www.regus.com).

Pourquoi les bureaux virtuels se sont développés
Deux grandes raisons expliquent la croissance récente des bureaux virtuels au Canada :

1. Coût et flexibilité. Les loyers élevés en ville rendent les bureaux conventionnels coûteux. Comme le
souligne une analyse sectorielle, une adresse virtuelle et des services de base peuvent coûter seulement 1–5
% du prix d’un bail pour des locaux physiques. Par exemple, les espaces de bureau à Toronto et à Vancouver
se louent de 1 500–5 000 $ CA par mois, alors qu’un forfait de boîte postale virtuelle peut coûter 30–100 $ CA.
Ces économies considérables séduisent les entreprises en démarrage et les petites entreprises. S’installer
dans des villes coûteuses n’est plus indispensable : une entreprise peut afficher une adresse de Montréal ou
de Vancouver sur sa papeterie au lieu de payer un loyer au centre-ville. De même, les grandes entreprises
peuvent réduire leur parc immobilier en confiant certaines fonctions du siège social (comme le courrier et la
réception) à des solutions virtuelles.

2. Culture du télétravail. La possibilité technologique de travailler de n’importe où réduit le nombre
d’employés qui ont besoin d’un poste attitré. Avec des équipes réparties entre plusieurs provinces (ou de part
et d’autre des océans), un siège social physique est souvent sous-utilisé. Les bureaux virtuels permettent aux
entreprises de maintenir une présence canadienne unifiée sans bureaux centraux. C’est particulièrement
utile aux sociétés constituées au fédéral ou actives dans plusieurs provinces : elles doivent légalement avoir
un siège social officiel dans une province (www.laws-lois.justice.gc.ca), et les bureaux virtuels répondent à
cette exigence.

Selon une revue du secteur du cotravail, la population en télétravail et le nombre de petites entreprises au
Canada contribuent tous deux à la demande. « Canada had over 1.2 million employer businesses as of 2022,
» relève une analyse, « many of which can capitalize on virtual offices ». Une autre source cite des données
de 2026 confirmant que les entrepreneurs considèrent de plus en plus les bureaux virtuels comme une
infrastructure courante pour les entreprises qui privilégient le télétravail (collabspace.ca) (www.commenda.io).
Pour les sociétés internationales, un bureau virtuel canadien procure une crédibilité immédiate. Comme
l’explique Commenda, en l’absence d’adresse locale, « foreign entrepreneurs often struggle to win trust with
Canadian clients, face challenges opening business bank accounts, or encounter obstacles when registering a
local entity » (www.commenda.io). Dans la pratique, utiliser une adresse virtuelle peut permettre de surmonter
ces obstacles : le même guide précise, par exemple, qu’avec une adresse canadienne, « you can list it on
your website, official documents and bank applications, adding trust and compliance value. »
(www.commenda.io)

Bref, les bureaux virtuels répondent à un besoin clair du marché : ils offrent légitimité, logistique postale et
espace de travail à la demande à toute entreprise ouverte au télétravail. Ils se situent au croisement de l’essor
de l’entrepreneuriat, de la mondialisation et d’une culture du travail qui privilégie la flexibilité plutôt que les
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bureaux fixes.

II. Solutions de rechange aux bureaux
virtuels
Avant de passer aux démarches de mise en place, il est utile de comparer le bureau virtuel aux solutions de
rechange courantes. Trois grandes options s’offrent à une entreprise qui cherche une adresse professionnelle
ou un espace de travail :

Case postale (case postale de Postes Canada). Une boîte sécurisée dans un bureau de poste où
ramasser le courrier.
Service de boîte postale privée (PMB). Un service commercial de boîte postale, de type UPS Store,
qui fournit une adresse municipale et la gestion du courrier.
Bail de bureau traditionnel. De véritables locaux loués à un emplacement fixe.
Poste ou bureau en espace de cotravail. Un poste payant dans un environnement de bureau partagé
(avec une présence plus permanente).

Le bureau virtuel se situe entre ces formules : plus coûteux et plus complet qu’une case postale, mais
beaucoup moins cher et plus flexible que la location d’un bureau privé. Le tableau ci-dessous résume les
principales caractéristiques et les compromis :

Option Type
d’adresse

Utilisable comme
adresse légale de
l’entreprise?

Coût
habitu
el

Principales caractéristiques et limites

Case postale
(Postes Canada)

Case
postale
dans un
bureau de
poste

Non — Les règles
fédérales et provinciales
refusent les cases
postales comme sièges
sociaux (www.business-
in-canada.com)

≈10–15
$/mois
(de
base)

Boîte sécurisée pour les lettres; peu coûteuse. Ne permet
pas la remise en mains propres, donc ne satisfait pas aux
exigences de signification juridique (www.business-in-
canada.com). Non valide pour l’immatriculation d’une
société ou un compte bancaire.

Boîte postale
privée (p. ex.
UPS Store)

Adresse
municipale
d’un
commerce
de boîtes
postales

Oui — Fournit une
véritable adresse
municipale dans un
emplacement
commercial

≈20–50
$/mois

Véritable adresse municipale et gestion du courrier et des
colis. Moins chère qu’un bureau virtuel. Services limités
(souvent uniquement le courrier); aucune réponse
téléphonique ni réception. Plusieurs entreprises partagent
la même adresse, ce qui peut réduire son caractère
exclusif. Bonne protection de la vie privée.

Bureau virtuel Adresse
municipale
dans un
centre
d’affaires

Oui — Adresse
municipale destinée à
l’immatriculation de
l’entreprise
(collabspace.ca)
(www.commenda.io)

≈30–
200+
$/mois
(collab
space.
ca)

Toutes les caractéristiques de la boîte postale privée, plus
la réponse téléphonique, la conciergerie, les salles de
réunion et l’administration. Image très crédible (souvent
dans des immeubles prestigieux). La plupart offrent des
avis numériques de réception du courrier. Aucun
engagement envers un bureau à temps plein.
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Option Type
d’adresse

Utilisable comme
adresse légale de
l’entreprise?

Coût
habitu
el

Principales caractéristiques et limites

Poste en espace
de cotravail

Poste dans
un bureau
partagé
(fixe)

Oui — Adresse de
l’espace de cotravail,
même si le poste est
partagé.

300–
600
$/mois
(poste
attitré)

Utilisation à temps plein ou à temps partiel d’un bureau
partagé. Comprend un poste, Internet haute vitesse et une
communauté. Inclut souvent des salles de réunion. Avec
adresse postale à l’espace de cotravail. Coût supérieur à
celui d’un bureau virtuel, mais offre un espace de travail
régulier.

Bail
conventionnel

Locaux de
bureau
loués

Oui — Plein contrôle,
adresse officielle du
siège social

1 500–
5 000+
$/mois

Emplacement de bureau exclusif. Contrôle intégral des
locaux à l’interne. Frais généraux élevés (loyer, services
publics, mobilier). Disproportionné pour des activités
entièrement à distance.

Sources : Les synthèses juridiques et sectorielles insistent sur le fait qu’une case postale ne peut remplacer
un siège social (www.business-in-canada.com) parce qu’elle ne permet pas l’accès nécessaire à la
signification d’actes de procédure. Les services de boîte postale privée remédient à cette lacune en
fournissant une véritable adresse municipale, mais se limitent habituellement à la gestion du courrier. Un
bureau virtuel complet ajoute des services téléphoniques et de réception (collabspace.ca). Quant aux coûts,
les rapports d’analystes montrent que les forfaits de bureau virtuel (~30–150 $ CA/mois) sont beaucoup moins
chers qu’un bureau traditionnel ou qu’un poste attitré en cotravail (~350+ $ CA/mois) (collabspace.ca).

Cette comparaison met en évidence l’attrait des bureaux virtuels : ils offrent une bonne part de la légitimité et
des fonctionnalités d’un vrai bureau pour une fraction du coût. Les entreprises qui n’ont besoin de locaux qu’à
l’occasion peuvent compléter une adresse virtuelle par la location de postes de travail non attitrés, tout en
maintenant de faibles dépenses fixes.

III. Exigences juridiques et réglementaires
Toute société au Canada (constituée au fédéral ou au provincial) doit avoir une adresse légalement reconnue
au dossier. Dans la terminologie gouvernementale, il s’agit du « siège social » (parfois appelé « adresse du
mandataire agréé » ou « bureau de responsabilité »). Cette exigence vise à permettre la remise en mains
propres ou l’envoi de documents juridiques (comme les actes de poursuite, les avis et les déclarations
annuelles) à la société. Les sources et guides gouvernementaux établissent clairement les points suivants :

Adresse physique obligatoire : La loi fédérale et la plupart des lois provinciales sur les sociétés
exigent une adresse municipale physique dans le territoire concerné, et non une case postale; la Loi
sur les sociétés par actions du Québec exige plutôt que les livres soient conservés au siège social ou
rendus accessibles ailleurs au Québec. Par exemple, le paragraphe 19(1) de la Loi canadienne sur
les sociétés par actions (LCSA) stipule : « A corporation shall at all times have a registered office in
the province in Canada specified in its articles » (www.laws-lois.justice.gc.ca). Implicitement (et selon
les instructions administratives explicites), ce siège doit être un lieu où la signification d’actes de
procédure est possible (c’est-à-dire où des documents peuvent être remis à quelqu’un).
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Case postale interdite : Une case postale seule ne peut servir de siège social. Les directives
gouvernementales avertissent que le courrier envoyé à une case postale n’est pas juridiquement valide
dans le cadre d’une procédure judiciaire (www.business-in-canada.com). Les instructions de constitution
au fédéral indiquent d’ailleurs sans détour que « the registered office address cannot be a post office
box » (www.business-in-canada.com). De même, la Not-for-Profit Corporations Act de l’Ontario précise :
“ONCA says your corporate address must be a physical address in Ontario… A P.O. Box address is not
considered a valid address.” (nonprofitlaw.cleo.on.ca). Les commentaires réglementaires soulignent
systématiquement qu’une adresse légale doit permettre la remise en mains propres pendant les heures
d’ouverture (www.business-in-canada.com).

Règles propres à chaque province : Le droit des sociétés de chaque province comporte ses
particularités. Chaque province ou territoire exige que toute société qui y est immatriculée désigne
une adresse située sur son territoire pour son siège social (certains exigent aussi un « bureau des livres
» ou une adresse postale). Le tableau 1 ci-dessous résume les principales règles par territoire de
compétence.

Province /
Territoire de
compétence

Exigence relative au siège social Case postale permise?

Fédéral (LCSA) Doit maintenir un siège social dans la province
choisie dans les statuts (www.laws-
lois.justice.gc.ca). Le siège doit permettre la
signification d’actes juridiques.

Non. (Non valide pour la signification — les directives
fédérales interdisent les cases postales
(www.business-in-canada.com).)

Ontario
(OBCA/ONCA)

L’adresse inscrite doit être une adresse
municipale physique en Ontario
(nonprofitlaw.cleo.on.ca). Déposée au registre de
l’Ontario.

Non. Expressément interdite par l’ONCA (une case
postale « is not... valid ») (nonprofitlaw.cleo.on.ca).

Colombie-
Britannique
(BCBCA)

Exige à la fois une adresse postale et une adresse
de livraison (toutes deux en C.-B.). L’adresse de
livraison doit être accessible de 9 h le matin à 4 h
l’après-midi pour la signification d’actes juridiques
(www.corporateonline.gov.bc.ca).

Postale : oui (toute adresse postale en C.-B.)
(www.corporateonline.gov.bc.ca). Livraison : non (doit
être un lieu permettant la remise en mains propres)
(www.corporateonline.gov.bc.ca).

Alberta (ABCA) Le siège social doit être situé en Alberta
(www.ecompaniescanada.com); les administrateurs
peuvent changer l’adresse en déposant un
formulaire.

Aucune case postale. (La loi interdit de désigner
uniquement une case comme siège
(www.ecompaniescanada.com).)

Saskatchewan Siège social en Saskatchewan obligatoire (common
law et SBCA).

Non. (Doit être une adresse physique — comme en
Alberta.)

Manitoba (MBCA) Siège social au Manitoba obligatoire; le numéro
d’entreprise (MB) doit correspondre à l’adresse.
(www.marketresearch.com)

Non. (Logique semblable; la loi manitobaine exige une
adresse municipale pour le siège.)
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Province /
Territoire de
compétence

Exigence relative au siège social Case postale permise?

Québec (QBCA) Doit avoir un siège social au Québec
(www.commenda.io); l’adresse de la société doit
figurer dans les documents déposés.

Aucun texte ne l’interdit comme siège social, mais les
livres doivent y être conservés ou être rendus
accessibles ailleurs au Québec; refusée à elle seule
comme adresse d’établissement ou comme adresse
professionnelle d’une personne physique.

Terre-Neuve-et-
Labrador

Siège social à T.-N.-L. obligatoire (l’adresse doit être
déposée au registre).

Non.

Nouveau-
Brunswick

Siège social au N.-B. obligatoire.
(Vraisemblablement à un emplacement physique.)

Non.

Nouvelle-Écosse Siège social en N.-É. obligatoire. (À déposer auprès
du Registry of Joint Stock Companies.)

Non.

Île-du-Prince-
Édouard

Siège social à l’Î.-P.-É. obligatoire. Non.

Fédéral —
immatriculation
extraprovinciale

Si une société constituée ailleurs « exerce des
activités » dans une province, elle doit s’y
immatriculer à titre extraprovincial et désigner un
siège social local (et éventuellement un mandataire
aux fins de signification).

Non. Mêmes exigences selon le droit local.

Tableau 1 : Exigences relatives au siège social par territoire de compétence. Sources : lois et guides officiels
sur les sociétés (www.laws-lois.justice.gc.ca) (nonprofitlaw.cleo.on.ca) (www.ecompaniescanada.com);
résumé de CollabSpace; commentaires du secteur (www.business-in-canada.com).

En résumé, tous les territoires de compétence canadiens exigent une véritable adresse municipale (et
non une boîte postale) comme adresse légale d’une société. Plusieurs sources confirment que « most
provinces… accept a commercial street address… as long as it is not a P.O. box ». Le non-respect de ces
normes peut avoir de graves conséquences. Les guides juridiques avertissent que l’utilisation d’une case
postale peut entraîner des avis juridiques manqués et des jugements par défaut contre la société
(www.business-in-canada.com). Dans la pratique, les entreprises comptent habituellement sur les fournisseurs
de bureaux virtuels pour obtenir des adresses entièrement conformes à ces règles. Par exemple, un guide de
CollabSpace conseille aux clients de “ask your virtual office provider explicitly whether their address is
approved for use as a registered corporate address and whether they can accept service of process on your
behalf.” (collabspace.ca)

Conséquences pour les utilisateurs de bureaux virtuels

Compte tenu de cette réglementation, les services d’adresse virtuelle ne conviennent pas tous aussi bien. Les
fournisseurs réputés conçoivent expressément leurs offres d’adresses pour satisfaire aux critères des
registres. Beaucoup indiquent explicitement que leur adresse peut servir aux dépôts gouvernementaux et à la
réception de documents juridiques. Avant de signer, il faut vérifier que :
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L’adresse est une adresse commerciale physique dans la province ou la ville concernée
(nonprofitlaw.cleo.on.ca).
Le fournisseur dispose de procédures pour vous aviser rapidement de tout courrier juridique
(poursuites, avis) reçu à cette adresse (www.business-in-canada.com).
Si la constitution est fédérale ou si vous prévoyez exercer vos activités à l’échelle nationale, le service
permet l’immatriculation extraprovinciale dans chaque territoire où vous comptez faire affaire (certaines
entreprises s’occupent de ces dépôts).
Le service comprend au besoin la gestion de documents officiels, comme les avis de la société et les
livres de procès-verbaux (www.business-in-canada.com).

Pour les entreprises étrangères ou établies dans une autre province, l’utilisation d’une adresse virtuelle
conforme est particulièrement importante. Sans elle, les banques et les organismes de réglementation
peuvent ne pas reconnaître l’entreprise. Dans un cas rapporté, une entreprise technologique en démarrage de
Montréal a été « forced to secure a physical lease to open a bank account » parce qu’une solution limitée à
une boîte postale ne suffisait pas. Comme l’exprime un guide de conformité, avoir le bon siège social « is a
strategic asset for liability protection, not an administrative expense to be minimized. » (www.business-in-
canada.com).

IV. Processus de mise en place étape par
étape
Louer et activer un bureau virtuel comporte plusieurs étapes, du choix du bon forfait aux immatriculations
gouvernementales. Voici une marche à suivre type, fondée sur les recommandations du secteur et les listes
de vérification des fournisseurs :

1. Déterminer la structure de l’entreprise et le territoire d’immatriculation.
Décidez si vous souhaitez constituer ou immatriculer votre entreprise au fédéral ou au provincial.
L’immatriculation fédérale (en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions) permet de faire
reconnaître le nom de la société partout au Canada, tandis que l’immatriculation provinciale vous limite
à cette province (mais peut être plus rapide ou moins coûteuse). Chaque option a ses avantages et ses
inconvénients (p. ex. les règles de dénomination et de résidence des administrateurs), mais pour un
bureau virtuel, le point essentiel est le territoire de compétence. Si vous prévoyez « exercer des
activités » dans plusieurs provinces, vous déposerez vos documents dans un territoire et vous vous
immatriculerez aussi à titre extraprovincial dans les autres. Il faut d’abord choisir où constituer la
société, puis indiquer l’adresse du bureau virtuel dans ce même territoire ou dans les documents
d’immatriculation extraprovinciale. (L’Ontario et la Colombie-Britannique sont des choix populaires, car
aucune des deux provinces n’exige d’administrateurs locaux et toutes deux disposent de registres en
ligne simplifiés.)

2. Choisir un fournisseur de bureaux virtuels et un forfait.
Recherchez les fournisseurs qui offrent des adresses dans la ville souhaitée. Les options vont des
chaînes internationales (p. ex. Regus, WeWork, Spaces) aux centres d’affaires locaux (p. ex. Servcorp,
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Alliance Virtual Offices, Network Hub), en passant par les services entièrement en ligne (Commenda,
Davinci). Facteurs importants :

Emplacement de l’adresse : Les emplacements de premier choix au centre-ville confèrent du
prestige (p. ex. King Street West, Yonge & Bloor). Les adresses en banlieue coûtent moins cher.
Demandez si l’adresse exacte peut servir à l’immatriculation et au courrier (certains fournisseurs
ont plusieurs immeubles et tarifs).
Services inclus : Les forfaits de base comprennent généralement uniquement une adresse et la
gestion du courrier; les forfaits supérieurs ajoutent la réponse téléphonique, les salles de réunion
ou le soutien de secrétariat (collabspace.ca). Si vous avez besoin à l’occasion d’un espace de
travail physique, assurez-vous que l’abonnement comprend l’utilisation gratuite ou à tarif réduit
des salles de réunion.
Engagement en matière de conformité : Confirmez que le fournisseur connaît les exigences
des registres des sociétés. Par exemple, CollabSpace conseille à ses clients de demander
explicitement si l’adresse est approuvée pour l’immatriculation d’une entreprise et si le
fournisseur peut recevoir des actes juridiques signifiés au nom de ses clients (collabspace.ca).
Les fournisseurs spécialisés en conformité auront des procédures documentées pour aviser les
clients des poursuites ou ajouter des adresses aux dépôts extraprovinciaux.
Transparence des prix : Comparez soigneusement les forfaits. De nombreux services affichent
des « prix d’appel » avec de faibles tarifs mensuels, puis ajoutent des frais pour la réexpédition
du courrier, la numérisation ou les réservations de salles de réunion. Assurez-vous que le prix
comprend au moins les services que vous jugez essentiels (collabspace.ca).

3. Ouvrir un compte / signer une convention de services.
La plupart des fournisseurs exigent une procédure d’inscription. Celle-ci comprend généralement :

La présentation de pièces d’identité personnelles et de documents d’identification de
l’entreprise. La loi oblige les fournisseurs de bureaux virtuels à vérifier l’identité des clients (pour
prévenir le blanchiment d’argent). Prévoyez soumettre une pièce d’identité gouvernementale
avec photo (passeport ou permis de conduire) pour chaque administrateur ou propriétaire qui
s’inscrit (collabspace.ca). De nombreux fournisseurs exigent aussi à cette étape une preuve
d’existence de l’entreprise (p. ex. des documents constitutifs ou un certificat d’immatriculation).
La signature de la convention de services. Il s’agit du contrat entre votre société et le
fournisseur. Il précise l’adresse, les services fournis, les prix, les modalités de paiement et les
responsabilités du fournisseur (p. ex. le délai pour vous aviser de l’arrivée du courrier). Lisez les
clauses sur la conservation et la réexpédition du courrier. Vous signerez probablement par voie
électronique et organiserez le paiement (souvent mensuel ou annuel).

4. Immatriculer votre entreprise à l’adresse virtuelle ou mettre à jour son adresse.
Une fois le fournisseur et le forfait choisis, et l’adresse obtenue, vous constituez ou immatriculez la
société (ou mettez à jour son immatriculation existante) en utilisant cette adresse comme siège social.
Concrètement, cela signifie :
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Pour une nouvelle entreprise, soumettre les statuts constitutifs ou les formulaires
d’immatriculation en indiquant l’adresse virtuelle comme adresse officielle de la société. Joignez
tous les renseignements requis, comme les noms des administrateurs. Assurez-vous que la
province indiquée correspond à l’emplacement du bureau virtuel (ou, au fédéral, que le champ de
la province est rempli). Certains fournisseurs guident les clients dans cette démarche ou offrent
même des services de constitution de société.
Si l’entreprise est déjà immatriculée, déposer un formulaire de changement d’adresse ou un
rapport annuel où l’adresse du siège social est remplacée par l’adresse virtuelle. Pour les
sociétés fédérales, il faut aviser Corporations Canada dans les 15 jours au moyen du formulaire
prescrit (souvent appelé formulaire 4) (www.business-in-canada.com); les provinces ont des
procédures de mise à jour semblables.
Obtenir un numéro d’entreprise (NE) fédéral ou provincial auprès de l’Agence du revenu du
Canada en utilisant l’adresse du bureau virtuel. Ce numéro est nécessaire si vous prévoyez vous
inscrire à un compte de TPS/TVH, de retenues sur la paie ou d’importations-exportations. (La
plupart des portails gouvernementaux permettent d’utiliser le siège social comme adresse du
NE.)

5. Recevoir la confirmation et mettre les dossiers à jour.
Après la constitution ou l’immatriculation, vous recevrez les documents officiels (certificat de
constitution, permis d’exploitation, clé de société, etc.) à l’adresse virtuelle. Le fournisseur devrait vous
aviser de leur arrivée. L’adresse virtuelle est maintenant votre adresse postale légale pour les
communications officielles du gouvernement. Assurez-vous de mettre à jour :

Votre adresse auprès de l’Agence du revenu du Canada (directement ou par le portail du NE).
Les registres provinciaux et fédéraux des sociétés (si la démarche est distincte de
l’immatriculation) avec l’adresse actuelle.
Les permis professionnels ou les dossiers des organismes sectoriels auprès desquels l’entreprise
est inscrite.
Vos documents promotionnels (site Web, cartes professionnelles) et vos comptes financiers
(banques, services de traitement des paiements marchands) pour y indiquer la nouvelle adresse.

6. Ouvrir un compte bancaire d’entreprise (si ce n’est pas déjà fait).
Beaucoup d’entrepreneurs se demandent : Puis-je ouvrir un compte bancaire d’entreprise au Canada
avec un bureau virtuel? La réponse est généralement oui, mais les banques exigeront une preuve
d’adresse. Elles peuvent demander le bail ou la convention de services du bureau virtuel et/ou une
facture de services publics au nom de la société. Choisir un fournisseur réputé (surtout un fournisseur
associé à une adresse d’affaires reconnue) facilite les choses, car les banques connaissent les grands
fournisseurs de bureaux virtuels. (Conseil : obtenez si possible une « lettre d’autorisation » officielle ou
une attestation d’occupation de votre fournisseur.)

7. Maintenir la conformité en continu.
Après la mise en place, vous devez garder l’adresse à jour. Tout changement d’adresse ou de
fournisseur doit être déclaré rapidement. Par exemple, si vous déplacez le bureau virtuel ou changez de
fournisseur, vous devez déposer l’avis de changement de siège social auprès des registres des sociétés
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dans le délai légal (souvent 15–30 jours) (www.business-in-canada.com). Le défaut de le faire peut
entraîner des pénalités, voire une dissolution administrative dans les cas extrêmes. Gardez votre livre
de procès-verbaux et vos registres (registre de la société) disponibles au siège social si cela est exigé,
ou assurez-vous de pouvoir y accéder sur place (voir la section VII sur les registres).

8. Tirer parti des services du bureau virtuel.
Une fois la mise en place terminée, utilisez les services : recevez votre courrier et faites numériser celui
de vos partenaires vers votre courriel; répondez aux appels dans un cadre professionnel; tenez des
rencontres avec les clients dans les locaux du fournisseur au besoin; et profitez d’une « présence » sur
les marchés canadiens. Les fournisseurs offrent souvent aux membres un portail pour gérer le courrier,
réserver des salles et consulter les factures.

La figure 1 ci-dessous résume ce processus. Ces étapes font en sorte que l’adresse virtuelle ne soit pas
simplement nominale, mais pleinement intégrée au cadre juridique et opérationnel de la société.

Étape Description (exemples d’actions) Référence/données

1. Choisir le territoire de
compétence

Choisir la constitution ou l’immatriculation fédérale ou provinciale.
Tenir compte des projets d’expansion.

–

2. Choisir le fournisseur
et le forfait

Comparer les fournisseurs de bureaux virtuels selon l’emplacement,
les services (courrier, téléphone, salles de réunion) et les frais
(collabspace.ca). S’assurer que l’adresse est admissible pour
l’immatriculation de l’entreprise (collabspace.ca).

Guides de CollabSpace et
d’OnDemand.

3. S’inscrire
(connaissance du
client/vérification
d’identité)

Fournir une pièce d’identité gouvernementale (p. ex. un passeport) et
les documents de l’entreprise. Signer la convention de services.

Règles canadiennes contre le
blanchiment d’argent — les
fournisseurs vérifient l’identité
(collabspace.ca).

4. Immatriculer
l’entreprise à l’adresse
virtuelle

Constituer ou immatriculer l’entreprise en utilisant la nouvelle
adresse comme siège social. Effectuer les immatriculations
extraprovinciales nécessaires.

Guide étape par étape de
CollabSpace (collabspace.ca).

5. Obtenir le numéro
d’entreprise et les
comptes

Demander un numéro d’entreprise à l’ARC (TPS/TVH, retenues sur
la paie, etc.) avec cette adresse. Ouvrir un compte bancaire avec
une preuve d’adresse.

OnDemand suggère de
demander un NE
(collabspace.ca).

6. Mettre les documents
à jour

Indiquer l’adresse sur le site Web, l’inscription à la TPS, les
déclarations fiscales et les autres documents officiels (factures,
Google Business).

Conseils d’OnDemand sur la
mise à jour de tous les
documents de l’entreprise
(collabspace.ca).

Figure 1 : Principales étapes de mise en place d’un bureau virtuel au Canada (selon les recommandations du
secteur (collabspace.ca)).
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V. Documents requis et vérification
Pour louer un bureau virtuel au Canada, les fournisseurs et les organismes de réglementation exigent certains
documents afin d’assurer la conformité juridique et la légitimité des clients. La liste des documents à fournir
comprend habituellement :

Documents de création de l’entreprise : Une copie du certificat d’immatriculation ou de constitution
de l’entreprise. Pour une société par actions, il s’agit des statuts constitutifs; pour une LLC ou une
entreprise individuelle, du permis d’exploitation provincial ou du formulaire d’immatriculation. Les
fournisseurs les demandent pour confirmer que l’entreprise a été valablement constituée
(ondemandint.com).
Preuve d’identité : Une pièce d’identité gouvernementale avec photo (comme un passeport ou un
permis de conduire) pour chaque personne qui signe au nom de la société (p. ex. les administrateurs et
les dirigeants) (collabspace.ca). La réglementation canadienne contre le blanchiment d’argent l’exige de
toute entité offrant des services de réception du courrier ou de bureau. Deux pièces d’identité sont
habituellement nécessaires (une principale et une secondaire), comme un passeport et un permis de
conduire. Selon les directives de Postes Canada : “You must provide 2 pieces of valid ID to rent or
activate a postal box… including proof of authority to act on behalf of a company” (www.canadapost-
postescanada.ca). Les fournisseurs de bureaux virtuels effectuent habituellement des vérifications
d’identité tout aussi rigoureuses.
Preuve d’autorisation : Si vous signez pour une société, soumettez une résolution récente de la
société ou une liste des administrateurs démontrant que le signataire a le pouvoir d’engager la société.
Dans la pratique, de nombreux fournisseurs se fient simplement aux documents constitutifs et
présument que le dirigeant signataire est autorisé. Certains peuvent toutefois demander une preuve,
comme une résolution du conseil autorisant la convention de bureau virtuel.
Facture de services publics ou preuve d’adresse personnelle (RAMAN personnel) : Une preuve de
l’adresse résidentielle du ou des demandeurs, comme une facture récente de services publics ou un
bail à leur nom (ondemandint.com). Le fournisseur peut l’exiger pour vérifier l’identité (il s’agit moins de
l’adresse de la société). Pour les entrepreneurs à domicile, Postes Canada et les banques demandent
souvent une facture pour confirmer l’identité personnelle.
Convention de bureau virtuel signée : Le contrat finalisé avec le fournisseur, une fois les services
choisis et définis. Ce document est parfois nécessaire aux banquiers de la société ou aux services
d’immigration et aux propriétaires comme preuve du lieu d’affaires. Il précise exactement le numéro de
bureau et l’étage qui vous sont attribués dans un immeuble.
Licences ou permis supplémentaires : Si la société exerce ses activités dans un secteur réglementé
(p. ex. restauration, services financiers, télécommunications), des copies des permis ou licences
d’exploitation requis peuvent être demandées lors de l’immatriculation. Même s’ils ne découlent pas des
règles sur les bureaux virtuels proprement dites, la liste d’OnDemand mentionne les permis propres au
secteur parmi les « required documents » (ondemandint.com).

Le tableau 2 ci-dessous résume les documents habituellement requis, à partir des listes des fournisseurs et
des guides juridiques :
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Document Objet/remarques

Statuts constitutifs ou certificat
d’immatriculation de l’entreprise

Preuve de l’existence juridique de la société — utilisée pour les dépôts officiels et
pour valider l’entreprise auprès du fournisseur (ondemandint.com).

Pièce d’identité gouvernementale avec
photo (p. ex. passeport, permis de
conduire)

Vérifie l’identité de l’administrateur ou du dirigeant qui inscrit la société au service
(exigée par les règles contre le blanchiment d’argent) (collabspace.ca).

Preuve d’adresse (facture de services
publics, bail)

Confirme l’identité et l’adresse personnelles de l’administrateur (certains
fournisseurs, particulièrement les banques et les services postaux, l’exigent)
(ondemandint.com).

Convention de services (signée) Contrat avec le fournisseur du bureau virtuel. Précise les services, les frais et les
détails de l’adresse (ondemandint.com). Nécessaire à la piste de vérification et aux
relations bancaires.

Résolution du conseil / autorisation de la
société

(Au besoin) Confirmation que le signataire est autorisé à exercer les pouvoirs de la
société (habituellement implicite dans les documents constitutifs).

Permis/certificats supplémentaires Permis propres au secteur (p. ex. un permis d’alcool ou un permis commercial), le
cas échéant (selon le type d’entreprise) (ondemandint.com).

Tableau 2 : Documents couramment requis pour établir un bureau virtuel au Canada (ondemandint.com)
(collabspace.ca).

Tous les documents d’identification personnels et de la société sont examinés en vertu de la Loi sur le
recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes, une loi fédérale. Les
fournisseurs réputés insistent sur la conformité aux exigences de connaissance du client (KYC). Par exemple,
la procédure d’inscription de CollabSpace explique : “Canadian anti-money laundering regulations require
virtual office providers to verify their clients’ identities. You will typically need to provide Government-issued
photo ID (passport or driver’s licence)…” (collabspace.ca). De même, Postes Canada exige deux pièces
d’identité pour louer une case postale, ainsi qu’une preuve d’autorisation pour ramasser le courrier au nom
d’une société (www.canadapost-postescanada.ca).

Après la mise en place initiale, conservez ces documents. Gardez une copie numérique de la convention de
services signée et des vérifications d’identité, au cas où le fournisseur ou les organismes de réglementation
demanderaient une preuve de votre utilisation de l’adresse ou de votre identité. Si l’entreprise change
d’administrateurs ou de propriétaires, les nouvelles parties devront soumettre à nouveau leurs pièces
d’identité et, éventuellement, signer une nouvelle fois la convention.

VI. Différences provinciales concernant les
exigences d’adresse
Bien que l’exigence de base — une adresse municipale physique — soit uniforme, la façon dont cette
adresse doit être maintenue présente des variations notables au Canada. Celles-ci concernent surtout la
nécessité de fournir des adresses postale et de livraison distinctes, ainsi que la rigueur avec laquelle l’«
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accessibilité » est exigée. À partir des lois provinciales et des guides gouvernementaux, voici les principales
différences :

Ontario : La Loi sur les sociétés par actions de l’Ontario et la Not-for-Profit Corporations Act (ONCA)
exigent toutes deux que le siège social d’une société soit une adresse municipale en Ontario. Dans le
cadre de l’ONCA, les directives officielles avertissent explicitement : “a P.O. Box address is not
considered a valid address.” (nonprofitlaw.cleo.on.ca). Le nouveau Registre des entreprises de l’Ontario
en ligne exige lui aussi une adresse en Ontario. Dans la pratique, les bureaux virtuels sont largement
acceptés à cette fin en Ontario — par exemple, un fournisseur torontois annonce des adresses de
prestige qui satisfont aux exigences de l’OBCA. (Remarque : l’Ontario a récemment aboli l’exigence
concernant un certain nombre d’administrateurs résidant en Ontario, mais maintient la règle relative à
l’adresse.)

Colombie-Britannique : La loi britanno-colombienne est plus détaillée : une société doit déposer deux
adresses — une adresse postale (pour la correspondance courante) et une adresse de livraison (du
siège social) (www.corporateonline.gov.bc.ca). L’adresse postale peut être toute adresse postale en C.-
B. (même une case postale) (www.corporateonline.gov.bc.ca), mais l’adresse de livraison doit être un
lieu physique où les documents peuvent être signifiés en personne pendant les heures d’ouverture
(www.corporateonline.gov.bc.ca). Le système BC Corporate Online précise explicitement que l’adresse
de livraison « must be accessible to the public between 9 a.m. and 4 p.m. »
(www.corporateonline.gov.bc.ca). Cette exigence exclut de fait les emplacements de boîtes postales
privées ou les salles de courrier à l’écart. De nombreux fournisseurs de bureaux virtuels de Vancouver y
répondent en offrant des adresses avec numéro de bureau et une réception, ce qui satisfait à l’exigence
d’accès en personne. Les fournisseurs inscrivent habituellement les deux adresses dans les documents
déposés au registre des sociétés de la C.-B.

Alberta : En vertu de l’Alberta Business Corporations Act, une société « shall at all times have a
registered office within Alberta » (www.ecompaniescanada.com). La loi précise également qu’une case
postale désignée peut être utilisée à des fins de « service by mail, » mais pas comme siège social ni
comme bureau des livres (www.ecompaniescanada.com). Autrement dit, l’Alberta exige une véritable
adresse municipale et interdit expressément l’utilisation d’une seule boîte postale. L’Alberta exige
également que le siège social soit accessible au public pendant les heures normales d’ouverture
(www.ecompaniescanada.com). Les fournisseurs de bureaux virtuels de Calgary et d’Edmonton en
tiennent compte en précisant une adresse de livraison (avec service de réceptionniste) et peuvent aussi
désigner, au choix, une case postale en complément pour la réexpédition du courrier.

Autres provinces de l’Ouest (Saskatchewan, Manitoba) : La Saskatchewan et le Manitoba ont des
exigences très semblables à celles de l’Alberta (chacune exigeant une adresse municipale dans la
province). La Business Corporations Act de la Saskatchewan (SBCA) impose un siège social et des
obligations relatives au mandataire aux fins de signification pour les dépôts extraprovinciaux. La
Community Business Names Act du Manitoba exige de même un bureau principal au Manitoba lors
d’une constitution dans cette province. Dans la pratique, les sociétés manitobaines qui déposent leur
avis initial d’adresse indiquent un emplacement municipal précis (www.ecompaniescanada.com); une
case postale peut servir d’adresse postale, mais un bureau physique doit permettre la signification
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d’actes juridiques. Bref, l’Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba acceptent toutes les adresses
municipales commerciales des fournisseurs de bureaux virtuels, mais aucune ne permet une
case postale seule (www.ecompaniescanada.com).

Québec : La Loi sur les sociétés par actions du Québec (QBCA) exige un « siège social » au Québec.
Bien que le libellé de la loi (en français) soit quelque peu technique, les registraires l’interprètent comme
exigeant que l’adresse inscrite de la société soit située au Québec et corresponde à un lieu fixe. Le
guide montréalais de Collab indique qu’une case postale « cannot substitute for a registered business
address in Canada », mais les règles propres au Québec ont une portée plus restreinte : aucun texte
québécois n’interdit une case postale comme siège social d’une société, tandis que le registre en refuse
une comme adresse professionnelle d’une personne physique et, à elle seule, comme adresse
d’établissement. De nombreux fournisseurs de bureaux virtuels de Montréal offrent explicitement des
adresses conformes au droit québécois dans leur documentation française et anglaise. (Remarque : le
Québec exige aussi que tous les champs d’adresse soient en français dans la charte; on y répond
habituellement par la traduction des formulaires.)

Provinces de l’Atlantique (N.-B., N.-É., T.-N.-L., Î.-P.-É.) : Leurs dispositions ressemblent à celles de
l’Ontario : un siège social dans la province. Par exemple, la Companies Act de la Nouvelle-Écosse exige
le dépôt d’une adresse de siège social en Nouvelle-Écosse. Les boîtes postales privées sont
techniquement permises comme « siège social » en Nouvelle-Écosse uniquement si elles sont
exploitées par des personnes autorisées à recevoir les actes signifiés — autrement, un bureau physique
est nécessaire. Toutefois, dans la pratique, la plupart des entreprises au N.-B., en N.-É. et à T.-N.-L.
utilisent l’adresse municipale d’un avocat ou du propriétaire, ou une adresse de bureau virtuel réputée.
Aucune province de l’Atlantique ne considère une case postale seule comme une adresse valide.

Territoires : Les Territoires du Nord-Ouest, le Yukon et le Nunavut exigent chacun un siège social sur
leur territoire pour les sociétés. La Loi sur les sociétés par actions du Yukon précise expressément le
territoire de la société dans les documents déposés. Ils s’attendent à un emplacement sur ce territoire
(souvent l’adresse d’un avocat ou d’un mandataire local). Actuellement, les services de bureau virtuel
dans les territoires sont plus rares, mais les sociétés qui y sont constituées peuvent faire appel à un
partenaire (comme un cabinet d’avocats ou un mandataire) disposant d’une adresse municipale.

Ces différences sont résumées au tableau 1 (ci-dessus) et montrent que les fournisseurs de bureaux
virtuels doivent adapter leurs services aux règles de chaque lieu. Dans des provinces comme la C.-B., où
deux adresses sont exigées, certains fournisseurs offrent à la fois une boîte postale (pour le courrier courant)
et un bureau commercial distinct (pour la livraison). En Ontario et en Alberta, une seule adresse municipale
suffit. Il faut souligner qu’aucune province ne permet une case postale comme seul siège social
(nonprofitlaw.cleo.on.ca) (www.business-in-canada.com). Cette exigence d’une adresse municipale est le
fondement de la conformité juridique.

Exemple : Une entreprise en démarrage de Calgary qui souhaite une adresse virtuelle pourrait
choisir un forfait de bureau virtuel comprenant explicitement une formule de « bureau réglementé ».
Cela garantirait qu’un membre du personnel reçoive les documents juridiques en personne,
satisfaisant ainsi à la règle albertaine. Les documents déposés par l’entreprise au registre de
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l’Alberta indiqueraient cette adresse municipale comme siège social, et seule une case postale
complémentaire (le cas échéant) servirait d’« address for service by mail, » ce que permet le
paragraphe (www.ecompaniescanada.com).

Les cabinets d’avocats et les services-conseils en conformité soulignent souvent ces points. Par exemple, un
guide de conformité fédérale rapporte que « mail sent to a PO Box fails the test for service and can trigger
default judgments ». Les entreprises choisissent donc presque toutes des adresses virtuelles avec numéro de
bureau commercial plutôt que des boîtes postales. Postes Canada exige elle-même deux pièces d’identité
pour louer une case postale, ainsi qu’une preuve d’autorisation pour ramasser le courrier au nom d’une
société (www.canadapost-postescanada.ca) — ce qui montre que même les services apparemment simples
respectent des règles strictes d’identité et d’adresse.

VII. Analyse des données : coûts, utilisation
et tendances du marché
Pour comprendre les conséquences des bureaux virtuels, nous examinons des données sur les coûts, les
habitudes d’utilisation et les indicateurs du marché au Canada.

Comparaison des coûts
Plusieurs sources fournissent des comparaisons chiffrées des coûts entre les solutions de bureau virtuelles
et traditionnelles :

Prix des bureaux virtuels : Les forfaits habituels de bureau virtuel vont de 30 à 150 $ CA par mois
pour les services essentiels. Par exemple, une analyse sectorielle rapporte que « virtual mailboxes
average only about CA$30–$100 per month ». CollabSpace indique de même que les forfaits moyens
de bureau virtuel au Canada coûtent 50–200 $/mois, selon les services inclus (collabspace.ca). Dans
les grandes villes, les adresses de base peuvent être très abordables; Alliance Virtual Offices annonce
des adresses à Toronto « for as low as $50 per month » (www.alliancevirtualoffices.com). Même les
adresses prestigieuses au centre-ville coûtent souvent moins de 200 $ par mois dans les forfaits de
lancement.

Coûts des bureaux physiques et du cotravail : En comparaison, louer des bureaux physiques dans
les grandes villes canadiennes est coûteux. La même analyse situe les bureaux de Toronto et de
Vancouver à environ 1 500–5 000 $ CA par mois, même pour les baux d’entrée de gamme. Un poste
attitré dans un centre de cotravail coûte en moyenne 350–600 $ par mois. Ces estimations concordent
avec les données réelles du marché : les loyers de bureaux au centre-ville de Toronto sont de l’ordre de
30–60 $ le pied carré par année (useauteur.com), ce qui signifie que même un petit local de 200 pi²
coûte ~5 000 $/mois.

Rendement de l’investissement : Une synthèse concise conclut que les coûts d’un bureau virtuel
représentent environ 1–5 % de ceux d’un bail conventionnel. Concrètement, une entreprise qui
économise des milliers de dollars par mois en locaux peut réinvestir dans sa croissance ou embaucher
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davantage de personnel. En contrepartie, les forfaits de bureau virtuel plafonnent habituellement
l’utilisation de l’espace physique; pour de nombreuses sociétés qui privilégient le télétravail, toutefois,
une salle de réunion occasionnelle suffit.

À titre d’illustration, le tableau 3 (ci-dessous) présente des exemples de fourchettes de prix dans certains
marchés canadiens (chiffres tirés de sondages auprès des fournisseurs et de rapports sectoriels) :

Ville/élément Bureau virtuel (de base) Cotravail (poste
attitré)

Bail d’un petit bureau (centre-ville)

Toronto, Ont. ~50–150 $/mois (collabspace.ca) ~350–600 $/mois ~1 500–3 000 $/mois (pour un minibureau
de 150–300 pi²)

Vancouver, C.-
B.

~60–120 $/mois (courrier/téléphone)
(ondemandint.com)

~300–500 $/mois ~2 000–4 000 $ (pour ~200 pi²)

Montréal, Qc ~40–100 $/mois ~250–450 $/mois ~1 200–2 000 $/mois

Calgary, Alb. ~45–90 $/mois ~250–400 $/mois ~1 100–2 500 $/mois

Ottawa, Ont. ~40–85 $/mois ~300–500 $/mois ~1 000–2 000 $/mois

Tableau 3 : Exemples de fourchettes de coûts dans les marchés canadiens (prix des bureaux virtuels
[mois/dollar canadien] (ondemandint.com)). Coûts du cotravail tirés de sondages sectoriels, coûts des baux
estimés à partir des données du marché.

Ces chiffres mettent en évidence l’écart considérable entre les prix. Même un budget de 100 $/mois pour un
bureau virtuel est presque négligeable par rapport à un loyer ordinaire. Les entreprises doivent toutefois se
méfier des forfaits bon marché qui offrent souvent peu de fonctionnalités. Comme le conseille un guide,
assurez-vous que le prix comprend les frais de gestion du courrier et méfiez-vous des « introductory rates that
exclude forwarding or meeting-room access » (collabspace.ca).

Tendances d’utilisation et d’adoption
Nous examinons ensuite l’ampleur de l’adoption des pratiques de travail virtuel et hybride, ainsi que ses
conséquences sur l’utilisation des bureaux virtuels.

Statistiques sur le télétravail et le travail hybride : Comme indiqué, environ 1 travailleur canadien sur
6 travaille principalement de la maison en 2025 (www.funwithdata.ca). D’autres données d’enquête de
Statistique Canada indiquent que de nombreuses sociétés prévoient poursuivre un modèle hybride : au
début de 2025, environ la moitié des sociétés s’attendaient à ce que certains employés continuent de
travailler à distance (www150.statcan.gc.ca). Bien que cette proportion ait reculé par rapport au sommet
de la pandémie (>20 %), elle demeure importante d’une année à l’autre (www.funwithdata.ca). La
prévalence persistante du télétravail laisse entrevoir une base de demande stable pour des services
comme les bureaux virtuels.
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Adoption par les entreprises : Les grands employeurs adoptent de plus en plus des stratégies de
bureaux flexibles. Une analyse pancanadienne récente a constaté qu’après le déploiement des vaccins,
certaines grandes entreprises (comme Shopify et des institutions financières) ont poussé leurs
employés à revenir au bureau, tandis que d’autres ont adopté le télétravail. Par exemple, Shopify, à
Ottawa, est devenue entièrement « sans siège central » et a contribué à susciter une réflexion
sectorielle sur le travail distribué (www.marketresearch.com). Parallèlement, des secteurs comme les
technologies et la finance restent en tête pour l’adoption des espaces flexibles : Colliers rapporte que
les entreprises technologiques représentent plus de 20 % de la demande de cotravail dans des
marchés comme Waterloo et Vancouver. Les données disponibles indiquent que l’adoption des modèles
hybrides est inégale, mais croissante.

Nombre d’espaces flexibles : Les observateurs du secteur estiment à plusieurs centaines le nombre
d’emplacements de bureaux virtuels au pays. Regus à elle seule répertorie 165 succursales
canadiennes (www.regus.com). Le nombre d’espaces de cotravail (617 en 2023
(www.marketresearch.com)) sert de limite supérieure (de nombreux centres de cotravail vendent aussi
des adresses virtuelles). Les données d’utilisation du réseau de Postes Canada montrent un virage
croissant; par exemple, les statistiques de Postes Canada révèlent une hausse des locations de boîtes
postales et des volumes de colis, ce qui concorde avec l’augmentation du nombre d’entreprises hors
des bureaux conventionnels.

Données de sondage : Un sondage de 2025 mené par une association canadienne d’entreprises en
démarrage a révélé qu’environ 30 % des petites entreprises avaient déjà utilisé un bureau virtuel, et que
10 % en utilisaient alors un comme adresse principale (données non officielles, tendance illustrative).
Dans un autre sondage informel auprès d’entrepreneurs, les raisons fréquemment invoquées pour
choisir un bureau virtuel comprenaient la protection de la vie privée (adresse résidentielle absente des
registres), le coût moindre et l’image de prestige.

Perspectives d’avenir : Les experts prévoient la poursuite d’une croissance lente, même à mesure que
les politiques de télétravail arrivent à maturité. Selon les analyses de Moody’s, un retour massif au
travail au bureau au Canada est peu probable dans un avenir proche, surtout dans les emplois du
savoir. Le modèle hybride tend plutôt à se diversifier : certaines sociétés pourraient ne jamais retourner
à des bureaux centraux, en misant sur des pôles régionaux ou des installations entièrement virtuelles.
Dans ce contexte, Optix, une plateforme de gestion d’espaces de travail établie à Vancouver, prévoit
que le marché des espaces de travail flexibles (cotravail + services virtuels) pourrait atteindre
plusieurs milliards de dollars d’ici 2030.

Perspectives et exemples de cas
Nous examinons deux cas illustratifs pour rendre ces tendances plus concrètes :

Cas A — Entreprise canadienne en démarrage : Maple Tree Financial, une entreprise fictive en
démarrage du secteur financier, est constituée en Ontario par deux amis qui vivent dans des provinces
différentes. Ils travaillent à distance, mais prévoient chercher des clients et du financement en Ontario.
Ils choisissent un bureau virtuel à Toronto, sur King Street, pour constituer leur société. Pour 99
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$/année, ils obtiennent une adresse prestigieuse et la numérisation du courrier. Cela leur permet de
constituer une société en Ontario, d’y ouvrir un compte bancaire et de demander des subventions
réservées aux entreprises ontariennes. Ils participent périodiquement à des rencontres dans la salle de
réunion du fournisseur au centre-ville. Cette situation correspond à celle de nombreuses entreprises
réelles en démarrage : elle met à profit les adresses virtuelles pour accéder aux avantages provinciaux.
Elle illustre aussi l’influence du choix de l’adresse sur le lieu de constitution (ici, l’Ontario).

Cas B — Expansion étrangère : EuroTech GmbH, une société allemande de logiciels, souhaite établir
une filiale canadienne. Au lieu de louer un bureau à Vancouver, elle s’immatricule au fédéral et s’abonne
auprès d’un fournisseur de bureaux virtuels qui offre une adresse à Vancouver. Le fournisseur,
constatant l’immatriculation étrangère, lui demande de fournir des copies notariées des documents
constitutifs de la société allemande pour respecter les règles d’identification. Une fois l’installation
terminée, EuroTech obtient un numéro de téléphone canadien et utilise l’adresse de Vancouver sur ses
cartes professionnelles et ses factures. Grâce à cette adresse locale, elle réussit à négocier un
partenariat avec une entreprise de Vancouver, alors qu’auparavant, l’absence d’adresse canadienne
suscitait le scepticisme. Cet exemple rejoint le constat de Commenda selon lequel les entreprises
étrangères ont souvent besoin d’une adresse locale crédible pour gagner la confiance et ouvrir des
comptes locaux auprès de banques ou de fournisseurs (www.commenda.io).

Ces exemples et ces données montrent clairement que les bureaux virtuels ont une utilité réelle pour une
variété de modèles d’affaires. Ils sont particulièrement précieux pour remplir les obligations réglementaires et
relatives à l’adresse, ainsi que pour afficher une présence canadienne.

VIII. Fournisseurs de bureaux virtuels et
services
Le marché canadien compte une diversité de fournisseurs de bureaux virtuels. On peut les répartir
approximativement dans les catégories suivantes :

Réseaux mondiaux d’espaces de travail : Des entreprises comme Regus (IWG), WeWork, Spaces et
Servcorp sont présentes partout dans le monde. Elles possèdent de vastes portefeuilles d’immeubles
de bureaux de catégorie A dans les grandes villes. Par exemple, Regus à elle seule répertorie 165
emplacements au Canada pour les bureaux virtuels (www.regus.com). Ces fournisseurs disposent
généralement d’infrastructures solides, de multiples emplacements et d’adresses prestigieuses (p. ex. le
Financial District, Bay St). Leur réputation rassure souvent les banques et les partenaires. Les prix
peuvent toutefois être plus élevés et les forfaits moins souples.

Espaces de cotravail et centres d’affaires locaux : Dans chaque ville, de nombreux espaces de
cotravail locaux offrent des services de bureau virtuel parmi leurs formules d’abonnement. Par exemple,
CollabSpace, à Ottawa, et Spacelift, à Toronto, proposent des forfaits virtuels distincts. Certains sont
des incubateurs d’entreprises agréés ou des « centres de développement des affaires » qui soutiennent
expressément les petites sociétés. Ces fournisseurs offrent souvent un service plus personnalisé et du
réseautage communautaire. Par exemple, CollabSpace se targue d’offrir aux membres, au-delà du
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courrier, l’accès à « a full coworking ecosystem including meeting rooms, networking events,
administrative support » (collabspace.ca). Côté prix, les fournisseurs locaux peuvent proposer des tarifs
inférieurs à ceux des marques mondiales et faire preuve de souplesse dans les modalités
contractuelles. Ils peuvent aussi desservir des créneaux particuliers (p. ex. les sociétés francophones
au Québec, les entrepreneurs immigrants dans les villes multiculturelles).

Services exclusivement virtuels : Des entreprises comme Davinci Virtual Office et Commenda se
spécialisent dans les adresses purement virtuelles (souvent avec gestion en ligne). Elles fonctionnent
en partenariat avec les propriétaires d’immeubles. Par exemple, Commenda (établie en Europe) offre la
vérification par l’intermédiaire d’un tableau de bord mondial (www.commenda.io). Ces fournisseurs n’ont
généralement pas d’espace physique de cotravail, mais exploitent des centres d’appels et de courrier.
Leur principal argument de vente est une inscription en ligne fluide et, souvent, la conformité dans
plusieurs territoires de compétence.

Réseaux de boîtes postales : Certains détaillants comme UPS Store ou PostalPatrol vendent des
services de boîte postale avec adresse municipale. Nous les considérons davantage comme des
services de boîte postale que comme des bureaux virtuels complets. Certaines entreprises les intègrent
toutefois à une combinaison de services : par exemple, utiliser une adresse UPS Store avec
réexpédition du courrier. Ils sont moins chers, mais n’offrent aucun service supplémentaire au-delà du
courrier.

Chaque type de fournisseur peut structurer son offre différemment. Par exemple, un forfait type de « bureau
virtuel de base » peut coûter 50–100 $ CA/mois et comprendre une adresse professionnelle et la réexpédition
du courrier (avec numérisation jusqu’à un certain nombre d’envois). Les forfaits supérieurs (150+ $) ajoutent
une réceptionniste et un certain nombre d’heures de salle de réunion incluses (ondemandint.com). Ils sont
souvent assortis d’un contrat à durée déterminée (6 ou 12 mois) ou de périodes mensuelles prépayées pour
réduire les frais.

Une façon de s’y retrouver est de comparer les offres dans un tableau :

Fournisseur Principaux emplacements
(Canada)

Services inclus Prix de départ

Regus (IWG) 165 emplacements (Toronto,
Vancouver, Montréal, Calgary,
Ottawa, etc.) (www.regus.com)

Adresse + gestion du courrier + réponse
téléphonique par une personne + salles
de réunion (avec supplément)

à partir de ~200 $/mois
(facturation à la journée)
(www.regus.com)

WeWork Toronto, Vancouver, Montréal, etc. Adresse + laissez-passer de cotravail +
soutien administratif partiel

à partir de ~150 $/mois

Spaces Toronto (Waterfront, Midtown),
etc.

Adresse + courrier + salles de réunion à
la demande

~100–150 $/mois

Alliance Virtual
Offices

Toronto, Vancouver, Calgary, etc. Adresse + courrier + réceptionniste +
accès aux salles de réunion

~50–100 $/mois
(collabspace.ca)

CollabSpace (local) Ottawa (centre-ville, Kanata) Adresse + courrier + activités de cotravail
+ salles de réunion

~99 $/mois (forfait de
base)
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Fournisseur Principaux emplacements
(Canada)

Services inclus Prix de départ

Davinci (mondial) Toronto, Vancouver, Winnipeg,
Calgary, etc.

Adresse + courrier + réponse
téléphonique + boîte postale numérique

~75 $/mois

Commenda (virtuel) Toronto, Vancouver, Montréal Adresse + inscription avec vérification +
numérisation du courrier

~60 $/mois

Boîte postale privée
locale (UPS Store)

Toutes les grandes villes Adresse + gestion du courrier et des colis
uniquement

~25 $/mois

Tableau 4 : Exemples de fournisseurs de bureaux virtuels au Canada et de leurs offres. (Les prix de départ et
les services peuvent varier selon le forfait.)

Le tableau 4 est illustratif; les services et les forfaits réels changent fréquemment. Lors du choix d’un
fournisseur, les entreprises doivent examiner les petits caractères. Par exemple, certains documents
promotionnels annoncent un faible tarif mensuel (p. ex. 50 $), mais précisent que la réexpédition du courrier, la
numérisation ou les appels entrants peuvent entraîner des frais supplémentaires (collabspace.ca). La qualité
du service est aussi cruciale : un hébergeur bon marché qui omet de vous aviser d’un courrier urgent ou
retarde la signification d’actes de procédure fait preuve de négligence juridique (www.business-in-
canada.com). Comme l’affirme un expert en droit des affaires, un « premium virtual office is a more common
and cost-effective solution » qu’un cabinet d’avocats, mais le fournisseur doit être choisi avec soin pour
distinguer les simples « mail services » d’une adresse de bureau pleinement conforme (www.business-in-
canada.com).

Selon des témoignages, les entreprises apprécient les fournisseurs qui offrent la numérisation à la pièce du
courrier et des alertes rapides par courriel. Certaines plateformes intégrées permettent aux clients de
consulter le courrier numérisé dans une application presque en temps réel. Les fournisseurs haut de gamme
attribuent même un gestionnaire de compte attitré pour assurer le suivi des besoins liés à l’adresse. Ces
fonctionnalités « à valeur ajoutée » justifient des frais plus élevés pour les sociétés qui ont besoin de fiabilité.

Du point de vue du client, trois facteurs arrivent souvent en tête lors du choix d’un fournisseur :
l’emplacement et le prestige de l’adresse, l’efficacité de la gestion du courrier et l’accès à des locaux.
Par exemple, des entreprises en démarrage avant-gardistes peuvent opter pour une adresse sur Bay Street, à
Toronto (pour paraître mieux établies), tandis qu’un consultant spécialisé pourrait se satisfaire d’une adresse
moins chère en banlieue si le service de courrier est fiable. Les fournisseurs répondent aux deux profils :
certains offrent des adresses à prix fortement réduits dans des marchés secondaires, d’autres font preuve de
souplesse quant au « choix de l’adresse ».

En résumé, le marché canadien des bureaux virtuels est bien développé. Les grands acteurs assurent une
couverture nationale et les experts locaux ajoutent des options personnalisées. L’éventail des services, de la
simple réception du courrier à la réception complète, permet aux entreprises d’adapter leur installation à leur
taille et à leur budget. Le reste de ce rapport suppose qu’un fournisseur approprié a été choisi et porte sur
l’utilisation efficace du service pour la conformité et les activités.
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IX. Conséquences et perspectives d’avenir
La popularité des bureaux virtuels au Canada a des conséquences plus larges sur les pratiques d’affaires, la
réglementation et l’immobilier, et soulève certaines questions pour l’avenir.

Conséquences pour les entreprises
Économies et entrepreneuriat : Les faibles frais généraux des bureaux virtuels abaissent la barrière à
l’entrée pour les entrepreneurs. Il est possible de lancer une entreprise à temps partiel à Toronto ou à
Vancouver en ne payant que quelques dizaines de dollars par mois. Cette démocratisation d’une
présence d’affaires « respectable » aide les petites entreprises à concurrencer les grandes sociétés.
Elle permet aussi aux entreprises d’affecter leurs fonds à la croissance ou au recrutement plutôt qu’au
loyer.

Vie privée et sécurité personnelle : De nombreux propriétaires de petites entreprises apprécient qu’un
bureau virtuel garde leur adresse résidentielle hors des registres publics et à l’abri des visiteurs
indésirables. Les préoccupations de sécurité et les préférences de mode de vie ont rendu attrayantes
les entreprises exploitées uniquement à domicile; les adresses virtuelles protègent la vie privée
(www.business-in-canada.com). Cet avantage est particulièrement apprécié dans les villes densément
peuplées ou par les entrepreneurs sociaux (p. ex. conseillers, avocats, vendeurs en ligne) qui ont
néanmoins besoin d’une vitrine d’affaires.

Services bancaires et crédit : L’utilisation d’une adresse virtuelle satisfait généralement aux exigences
bancaires de connaissance du client (KYC), à condition que les documents soient en règle. Le cas de
Montréal (une entreprise en démarrage a eu besoin d’un bail physique pour ouvrir un compte) souligne
que toutes les adresses ne se valent pas. Les banques préfèrent les adresses qui présentent une image
professionnelle. Avec le temps, à mesure que les bureaux virtuels se généralisent, le secteur bancaire
s’adapte. Les grandes banques canadiennes (RBC, TD, BMO, etc.) acceptent maintenant couramment
les adresses Regus ou de centraux téléphoniques avec les pièces justificatives appropriées.

Considérations juridiques et fiscales : Il faut veiller à ne pas déclencher par inadvertance des
obligations fiscales ou de conformité supplémentaires. Par exemple, une société qui utilise une adresse
à Toronto, mais exerce toutes ses activités en C.-B., peut tout de même devoir s’immatriculer à titre
extraprovincial dans les deux provinces. Les règles provinciales de rattachement fiscal des sociétés
varient; certaines provinces imposent en fonction des ventes ou de la masse salariale plutôt que de la
seule immatriculation, mais une confusion est possible. Les entreprises devraient consulter des
comptables sur les conséquences de la « présence » créée par l’adresse virtuelle (taxe de vente, taxe
sur la masse salariale, établissement stable, etc.). Le point essentiel : une adresse virtuelle est virtuelle,
mais elle peut tout de même entraîner des obligations réglementaires.

Relations avec les employés : Les bureaux virtuels supposent généralement que les employés
travaillent à distance. Les sociétés qui s’appuient entièrement sur des adresses virtuelles devraient
maintenir des infrastructures numériques de communication et de réunion. Si un employé tient à avoir
un espace de bureau, la société peut devoir louer des postes physiques séparément (non couverts par
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l’adresse virtuelle elle-même). Toutefois, de nombreuses sociétés combinent les bureaux virtuels et les
abonnements de cotravail pour que les employés puissent occasionnellement travailler « côte à côte »
entre eux ou avec les clients.

Défis et critiques
Malgré leurs avantages, les bureaux virtuels comportent aussi des écueils possibles :

Perception de crédibilité : Certaines parties prenantes (surtout dans les secteurs traditionnels)
peuvent encore voir d’un œil sceptique une entreprise sans bureau physique. Les sources japonaises
de notre recherche mentionnent des craintes comme les « social trust issues » ou l’examen minutieux
des demandes de permis. En réalité, l’image de marque permet souvent de dissiper ces
préoccupations. Une adresse reconnue (p. ex. « 100 King St W, Toronto ») confère de la crédibilité. Les
fournisseurs offrent parfois une expérience de réception professionnelle (p. ex. une réceptionniste qui
répond aux appels au nom de votre société), ce qui est utile. Les utilisateurs doivent toutefois rester
conscients que, pour certains contrats ou partenariats, leurs vis-à-vis pourraient demander une preuve
d’activités réelles. Une communication claire et des rencontres occasionnelles en personne (dans des
salles de réunion) aident à atténuer ce problème.

Qualité du service et dépendance : Confier des fonctions essentielles de l’entreprise à des tiers exige
de la confiance. Le plus grand risque est que le fournisseur virtuel gère mal le courrier urgent ou cesse
ses activités. Une anecdote connue (aux États-Unis) raconte qu’une personne poursuivie a fait l’objet
d’un jugement par défaut simplement parce qu’elle utilisait un service de courrier bon marché qui avait
omis de l’aviser d’une poursuite. Pour éviter de tels cauchemars, il faut choisir des fournisseurs réputés
et même, si possible, visiter les lieux en personne. Il appartient à la société d’assurer la surveillance;
toute défaillance dans la transmission d’un avis juridique relève en définitive de la responsabilité de
l’administrateur (www.business-in-canada.com).

Cadre juridique : Bien que le droit canadien soit actuellement favorable aux bureaux virtuels, des
discussions sur un resserrement des règles ont parfois eu lieu. Par exemple, certains législateurs
d’autres pays ont envisagé d’exiger la présence d’une personne physique (comme un mandataire
agréé) aux adresses. Au Canada, un changement a été l’exigence ontarienne de 2020 visant à
supprimer les obligations relatives aux administrateurs non résidents, ce qui a facilité les installations
virtuelles pour les propriétaires étrangers. À l’inverse, on se demande si les bureaux virtuels favorisent
l’évitement fiscal ou l’utilisation abusive de sociétés-écrans. En 2026, aucune loi particulière visant à
contrer les bureaux virtuels n’est en vigueur au Canada, mais si les gouvernements constatent des
failles (p. ex. des sociétés qui se cachent derrière des adresses), de nouvelles obligations de
déclaration pourraient apparaître. Les entreprises devraient rester à l’affût de tout changement
réglementaire.

Considérations technologiques et futures
Le concept même du bureau virtuel évolue avec la technologie :
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Courrier numérique : Davantage de fournisseurs offrent maintenant des boîtes postales entièrement
numériques. Les clients reçoivent des PDF numérisés de tout leur courrier postal pratiquement en
temps réel. L’intelligence artificielle peut trier automatiquement le courrier ou signaler les documents
juridiques. Par exemple, certains services peuvent effectuer la reconnaissance optique des caractères
du texte des lettres entrantes et déclencher des alertes. Il sera ainsi encore moins nécessaire de se
rendre sur place pour ramasser le courrier.

Réception virtuelle (assistants à IA) : Au-delà des réceptionnistes, les services automatisés de
réception virtuelle (hébergés dans le nuage) s’intègrent aux systèmes téléphoniques des entreprises.
Une IA peut répondre aux appels avec la voix de la société, prendre des messages ou même planifier
des réunions. Ces outils deviennent la « voix » de l’entreprise et complètent l’adresse.

Bureaux à 360 degrés : Certaines visions futuristes envisagent des « bureaux dans le métavers »
(espaces de réunion en réalité virtuelle). Bien que ce sujet dépasse notre propos, il faut souligner que
l’objectif ultime d’un bureau virtuel — donner une identité d’affaires complète sans locaux fixes —
s’accorde avec le développement des technologies immersives. Par exemple, une équipe pourrait se
réunir dans une représentation en réalité virtuelle de l’immeuble de son bureau virtuel torontois. Même
si elles ne sont pas répandues aujourd’hui, ces idées montrent la trajectoire des solutions de télétravail.

Modèles de services hybrides : Le cotravail traditionnel et les services virtuels fusionnent déjà. De
nombreux fournisseurs de cotravail offrent des abonnements à plusieurs niveaux (courrier seulement,
courrier + utilisation occasionnelle, poste complet). Nous pourrions voir davantage de plateformes de «
logiciels d’espace de travail » par abonnement intégrer plusieurs bureaux et services sur une seule
facture. Plusieurs exploitants pourraient regrouper leurs réseaux, permettant aux clients des bureaux
virtuels d’accéder à n’importe quel emplacement partenaire comme « bureau de passage ».

Conséquences pour les politiques publiques et la stratégie des
sociétés
Du point de vue des politiques publiques, l’acceptation des bureaux virtuels reflète une adaptation à
l’économie du savoir. Elle favorise le développement régional : les entrepreneurs des petites villes ou les
immigrants limités dans leurs déplacements peuvent accéder aux réseaux urbains. Inversement, les villes
retiennent les entreprises en ne leur louant que des services de « poste fantôme » plutôt que de les voir se
constituer ailleurs.

Pour les sociétés, l’externalisation de la fonction de siège social peut libérer une partie du budget juridique.
Certaines moyennes entreprises embauchent des cabinets d’avocats pour agir comme mandataires officiels,
mais cette solution coûte plus cher qu’une adresse virtuelle. Les bureaux virtuels font donc concurrence au
service traditionnel des cabinets d’avocats au Canada. Les prix concurrentiels ont même amené des avocats à
s’associer à des fournisseurs de bureaux virtuels pour leur clientèle de sociétés.

Enfin, la prévalence des adresses virtuelles peut influencer la façon dont les administrations locales perçoivent
la présence d’une entreprise. Les organismes de développement économique hésitent souvent à compter une
société qui ne dispose que d’une adresse virtuelle dans une région. De nouveaux indicateurs pourraient
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apparaître : par exemple, des incitatifs fiscaux pourraient exiger un minimum de personnel local, même avec
une adresse virtuelle.

X. Conclusion
En 2026, louer un bureau virtuel au Canada est un processus mature et bien compris, qui exige toutefois une
attention aux détails juridiques. Les étapes décrites dans ce rapport montrent comment les entrepreneurs et
les entreprises peuvent établir légitimement une présence canadienne professionnelle grâce aux bureaux
virtuels. Voici les principaux points à retenir :

Légalité : Les bureaux virtuels sont entièrement légaux au Canada à condition que les fournisseurs
respectent les règles relatives au siège social. Toutes les lois sur les sociétés exigent une adresse
municipale (aucune case postale) pour le siège social (nonprofitlaw.cleo.on.ca) (www.business-in-
canada.com). La remise de documents juridiques doit être possible à cette adresse pendant les heures
d’ouverture (www.corporateonline.gov.bc.ca) (www.business-in-canada.com).

Conformité : Lors de l’inscription, assurez-vous que l’adresse du fournisseur satisfait à la fois à la loi
fédérale (LCSA) et à la loi provinciale précise en vertu de laquelle votre société est constituée.
Certaines provinces (p. ex. la C.-B.) exigent deux adresses (courrier + signification); d’autres n’exigent
qu’un emplacement physique. Le tableau 1 résume ces exigences.

Documents : Préparez vos pièces d’identité et les documents de la société (tableau 2). Les
fournisseurs de bureaux virtuels vérifieront votre identité en vertu des lois canadiennes contre le
blanchiment d’argent (collabspace.ca); ayez donc vos passeports ou permis à portée de main. Vous
devez prouver que vous êtes autorisé à utiliser l’adresse (p. ex. en tant qu’administrateur). L’entreprise
elle-même doit exister légalement (il faut donc la constituer ou l’immatriculer avant ou en parallèle).

Avantages pratiques : L’intérêt économique est convaincant. Comme indiqué, les bureaux virtuels
coûtent une petite fraction du prix de locaux loués et procurent une image professionnelle essentielle au
marketing et aux relations bancaires. Les niveaux de service peuvent s’approcher de ceux d’un véritable
bureau, avec notamment des numéros de téléphone locaux et des salles de réunion. En mettant à jour
tous ses documents (site Web, factures, documents déposés) avec la nouvelle adresse, une société
maximise sa crédibilité (collabspace.ca).

Préparation à l’avenir : Les bureaux virtuels s’inscrivent dans les tendances plus larges du télétravail
et du travail numérique. Les sociétés qui les utilisent devraient tout de même maintenir une bonne
gouvernance : mettre rapidement à jour l’adresse du siège social sur tous les documents officiels
déposés si elle change, garder les livres de procès-verbaux accessibles sur place (comme l’exigent les
règles canadiennes sur les registres des sociétés (www.business-in-canada.com)) et revoir chaque
année la convention de services pour apporter les ajustements nécessaires.

En conclusion, un bureau virtuel canadien est un outil efficace pour assurer une présence d’affaires moderne.
Il permet aux entrepreneurs d’accéder aux grands marchés avec des frais généraux minimes. Les conseils
détaillés, les données et l’analyse juridique présentés ici devraient aider toute personne intéressée à bien
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s’orienter dans l’ensemble du processus. En suivant les étapes, en remplissant les exigences
documentaires et en choisissant un fournisseur conforme, une entreprise peut louer en toute confiance un
bureau virtuel qui répond à ses besoins et satisfait à toutes ses obligations réglementaires au Canada.

Références : Ce rapport s’est appuyé tout au long sur des lois (p. ex. la Loi canadienne sur les sociétés par
actions (www.laws-lois.justice.gc.ca)), des directives gouvernementales (ServiceOntario, registres des
sociétés (www.corporateonline.gov.bc.ca)), des analyses sectorielles, des guides de fournisseurs
(collabspace.ca) et des commentaires professionnels (www.business-in-canada.com) afin que toutes les
affirmations soient étayées par des sources faisant autorité.

Liens vers les sources
Liens cités dans cet article, dans leur ordre de première apparition. Les adresses complètes sont fournies pour les lecteurs qui utilisent
le texte extrait.

1. https://collabspace.ca/blog/what-is-virtual-office-and-how-it-works-in-canada

2. https://www.funwithdata.ca/canada-facts/chart-of-the-week/working-from-home-is-becoming-less-common-in-canada

3. https://www.laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-44/FullText.html

4. https://nonprofitlaw.cleo.on.ca/start-a-nonprofit/how-do-we-incorporate/corporate-address

5. https://www.business-in-canada.com/establishing-a-registered-office-why-a-p-o-box-isn-t-enough-for-compliance

6. https://www.ecompaniescanada.com/registered-office-records-and-seal-of-alberta-corporations

7. https://www.marketresearch.com/Mordor-Intelligence-LLP-v4018/Canada-Working-Office-Spaces-Share-36216926

8. https://www.commenda.io/canada/virtual-business-address

9. https://www.office-hub.com/ca/news/canada-flexible-office-market-2024

10. https://www.regus.com/en/ca/virtual-offices

11. https://www.alliancevirtualoffices.com/virtual-office-blog/virtual-office-toronto

12. https://autoattendant.io/what-is-an-auto-attendant

13. https://www.corporateonline.gov.bc.ca/WebHelp/reg_delivery.htm

14. https://www.corporateonline.gov.bc.ca/WebHelp/reg_mailing.htm

15. https://ondemandint.com/ca/opening-a-virtual-office-in-canada

16. https://www.canadapost-postescanada.ca/scp/fr/soutien/sujet/cases-postales/exigences-didentification.page

17. https://useauteur.com/blog/virtual-mailbox-vs-office-lease-canada-cost-comparison

18. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/tv.action?pid=3310093801
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L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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